
CHAPITRE 71

Loi modifiant la charte de la cité de Québec

[Sanctionnée le 29 mai 1942]

ATTENDU que la cité de Québec, par sa
pétition, représente qu'il est de l'in-

térêt de la cité et qu'il est nécessaire, pour
la bonne administration de ses affaires,
que sa charte, la loi 19 George V, chapitre
95, et les lois qui la modifient, soient de
nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La cité de Québec est, par la présen-
te loi, autorisée à emprunter les sommes
suivantes subordonnément à l'approba-
tion de la Commission municipale de Qué-
bec:

a) Cent mille dollars pour construction
de pavages permanents;

b) Soixante-quinze mille dollars pour le
remplacement de pavages.

2. Aux fins ci-dessus autorisées, la cité
pourra émettre, sur résolution de son con-
seil, des obligations portant un intérêt
n'excédant pas cinq pour cent l'an, payé
semi-annuellement, remboursables par sé-
rie ou à termes, ne dépassant pas vingt
ans.

3 . La loi 19 George V, chapitre 95, est
modifiée en insérant, après l'article 5, les
suivants:
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"5a. Les terrains et les bâtisses com-
pris dans l'enceinte de l'Hôpital général
jusqu'à l'extérieur du mur actuel, ont con-
tinué et continuent d'être exclus du terri-
toire de la cité de Québec, conformément
aux dispositions de la loi 56 Victoria, cha-
pitre 50, article 1.

"5b. Le territoire de l'Hôtel-Dieu du
Sacré-Cœur de Jésus de Québec, ses bâtis-
ses et dépendences, érigés en paroisse sépa-
rée par la loi 55-56 Victoria, chapitre 94,
ont continué et continuent d'être exclus
du territoire de la cité.

Cependant, les parcelles ou emplace-
ments de ce territoire, aliénés par l'Hôtel-
Dieu du Sacré-Cœur de Jésus de Québec
jusqu'à date, sont censés réunis au terri-
toire de la cité à toutes fins que de droit du
jour de leur aliénation.

Lorsque de semblables aliénations par-
tielles seront faites à l'avenir, les parcelles
aliénées seront réunis au territoire de la
cité du jour de leur aliénation."

4 . La cité de Québec est autorisée, par
résolution de son conseil, à accorder une
commutation de taxes à The Army &
Navy Veterans, Quebec Unit No. S3, Build-
ing Association Inc., en fixant l'évaluation
des immeubles dont ladite association est
propriétaire actuellement et qui sont ins-
crits en son nom aux rôles de la cité, à la
somme de deux cent mille dollars, sur
laquelle évaluation seront basées les taxes
de ladite association, pour une période de
deux ans à compter du 1er mai 1942.

Le Bureau des commissaires d'écoles ca-
tholiques romains de la cité de Québec et
le Bureau des commissaires d'écoles pro-
testants de la cité de Québec peuvent, par
résolution, pour fins de taxes scolaires,
accorder à The Army & Navy Veterans,
Quebec Unit No. 33, Building Association
Inc., la même commutation de taxes que
ci-dessus.

5 . La cité de Québec, le Bureau des
commissaires d'écoles catholiques romains
de la cité de Québec et le Bureau des
commissaires d'écoles protestants de la
cité de Québec sont autorisés à fixer, pour
fins municipales et scolaires, l'évalua-
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tion actuelle des immeubles de Anglo
Canadian Pulp & Paper Mills, Ltd., et
à fixer, en conséquence, par résolutions,
ladite évaluation à trois millions de dol-
lars pour une période de cinq années à
compter du 1er mai 1942. Cette éva-
luation fixe ne comprendra pas les pro-
priétés de la compagnie qui servent d'ha-
bitation.

6 . La cité est autorisée à fixer l'évalua-
tion actuelle des immeubles de The Morton
Engineering & Dry Dock Company Lim-
ited à la somme de cent vingt-cinq mille
dollars, sur laquelle évaluation seront
basées les taxes municipales de ladite com-
pagnie, et ce pour une période de deux
années à compter du 1er mai 1942.

Le Bureau des commissaires d'écoles ca-
tholiques romains de la cité de Québec et
le Bureau des commissaires d'écoles pro-
testants de la cité de Québec peuvent, par
résolution, pour fins de taxes scolaires, ac-
corder à The Morton Engineering & Dry
Dock Company Limited la même commuta-
tion de taxes que ci-dessus.

7 . La cité est autorisée à fixer l'éva-
luation actuelle des immeubles de la com-
pagnie F.-X. Drolet et à fixer en consé-
quence l'évaluation des immeubles de la-
dite compagnie à la somme de cent mille
dollars sur laquelle évaluation seront ba-
sées les taxes municipales de ladite com-
pagnie et ce, pour une période de deux
années à compter du 1er mai 1942.

Le Bureau des commissaires d'écoles ca-
tholiques romains de la cité de Québec et
le Bureau des commissaires d'écoles pro-
testants de la cité de Québec peuvent, par
résolution, pour fins de taxes scolaires, ac-
corder à la compagnie F.-X. Drolet la
même commutation de taxes que ci-dessus.

8 . La cité est autorisée à céder gra-
tuitement à La Corporation Archiépisco-
pale Catholique Romaine de Québec tout
ou partie du terrain qui sera nécessaire
pour la construction de l'église de la nou-
velle paroisse Notre-Dame de la Paix, dans
la cité de Québec.
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9 . Afin de permettre au conseil de
procéder avec plus d'efficacité aux nomi-
nations, promotions et classifications des
employés du service intérieur de la cité de
Québec, les parties aux conventions col-
lectives intervenues et à intervenir entre
la cité et une association professionnelle de
ses employés devront désigner les mem-
bres d'un comité de compétence. Le nom-
bre de ces membres ne devra pas excéder
cinq.

Les pouvoirs, devoirs et attributions de
ce comité de compétence seront définis par
les conventions collectives.

1 0 . Le contrat passé devant Me Char-
les Delagrave, notaire, le 1er décembre
1941, sous le No 17448 de ses minutes, en-
tre la cité de Québec et l'Institut Canadien
de Québec (lequel contrat est cité en entier
à l'annexe), est ratifié, confirmé, déclaré
valide et légal, et fait partie de la présente
loi, et la cité est autorisée à y donner suite
sans autre formalité. Mais cette ratifica-
tion ne comporte pas l'engagement par
le gouvernement de payer l'octroi ni la
subvention mentionnés audit contrat.

L'article 280 de la loi 19 George V, cha-
pitre 95, est en conséquence abrogé.

1 1 . La cité devra prolonger de cinq
ans ou jusqu'à la date de leur décès, si
elles décèdent avant cinq ans, le délai
d'expiration du paiement des pensions aux
veuves des employés de la cité dont les
noms apparaissaient sur la liste des béné-
ficiaires du fonds de pension des employés
permanents, le 30 avril 1937 et dont la
pension a été réduite à compter du 1er
mai 1937 d'au moins vingt pour cent.

1 2 . Le Bureau des commissaires d'éco-
les catholiques romains de la cité de Qué-
bec est autorisé à consolider le déficit de
l'année fiscale 1942-43, à condition que le
budget pour la même année ait reçu l'ap-
probation préalable de la Commission mu-
nicipale de Québec.

La résolution à l'effet d'effectuer la con-
solidation dudit déficit ne requerra pas
d'autres formalités que l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil sur la re-
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commandation de la Commission munici-
pale de Québec et celle du ministre des
affaires municipales, de l'industrie et du
commerce.

1 3 . Tous les propriétaires riverains de
la rue Octave sont autorisés à réunir par
dessous la rue Octave leurs propriétés cons-
truites et sises sur les deux côtés de la sus-
dite rue, suivant les plans approuvés par
l'ingénieur de la cité.

1 4 . En considération de certaines con-
cessions à être faites à la cité de Québec
par le Gouvernement de la Puissance du
Canada, la cité de Québec est autorisée à
accorder, par résolution de son conseil,
des exemptions de taxes sur toutes pro-
priétés occupées gratuitement par le
gouvernement fédéral pour fins de guerre.

Le Bureau des commissaires d'écoles
catholiques romains de la cité de Québec
et le Bureau des commissaires d'écoles
protestants de la cité de Québec peuvent
aussi, par résolution, accorder des exemp-
tions de taxes scolaires sur lesdites pro-
priétés.

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

ANNEXE

L'an mil neuf cent quarante et un, le
premier décembre,

DEVANT CHARLES DELAGRAVE, notaire
pour la Province de Québec, résidant à
Québec, soussigné;

ONT COMPARU:

SON HONNEUR LE MAIRE DE QUÉBEC,
LUCIEN BORNE, industriel de cette ville,
agissant pour et au nom de la Cité de
Québec, dûment autorisé par résolution
passée à une séance du Conseil de la
Cité de Québec, en date du dix octobre
dernier (1941) annexée au présent, par-
tie de première part, ci-après appelée:
" L A CITÉ", et

L'INSTITUT CANADIEN DE QUÉBEC, corps
politique et incorporé en vertu du Statut
du Canada, 11 Victoria, Chap. 17, ici
représenté par son président, Me Anto-
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nio Langlais, avocat et Conseil en Loi
du Roi, autorisé par résolution du Bu-
reau de Direction dudit Institut, en
date du dix-huit novembre dernier, an-
nexée au présent, partie de seconde part,
ci-après appelée: "l'INSTITUT"
Attendu l'acte de vente passé entre l'Ins-

titut et la Cité le 15 avril 1897 devant Me
Jos. Allaire, notaire, par lequel la Cité ac-
quit de l'Institut un immeuble situé sur
la rue de la Fabrique, afin de construire
une annexe à l'Hôtel de Ville;

Attendu que la Cité y a assumé l'obli-
gation de fournir à l'Institut des salles pour
servir à une bibliothèque publique et, à
défaut, de payer $10,000.00;

Attendu qu'en conséquence dudit acte,
la Cité a logé l'Institut dans son Hôtel de
Ville, puis au Palais Montcalm;

Attendu que l'Institut fondé en 1847 a
particulièrement progressé ces dernières
années en établissant une bibliothèque ju-
vénile, qu'il se propose d'augmenter;

Attendu qu'il est urgent que l'Institut
soit doté d'un immeuble particulier dont
il aura l'usage exclusif pour ses bibliothè-
ques et pour ses salles de conférences, de
concerts et de lecture;

Attendu que la Cité trouve une occasion
de le faire tout en conservant dans les
murs un monument digne d'être préservé;

Attendu que la bâtisse connue sous le
nom de Temple Wesley, situé rue Saint-
Stanislas, convient à la poursuite de l'oeu-
vre de l'Institut: Maintenir une biblio-
thèque municipale pour adultes et pour
enfants, continuer son oeuvre de conféren-
ces et de concerts, enfin établir une salle
de lecture moderne où le public sera admis
gratuitement;

Attendu qu'à la demande de Son Hon-
neur le Maire, M. Lucien Borne, la Suc-
cession de l'Hon. Lorne C. Webster, de
Montréal, consent à payer $25,000.00, le
prix d'acquisition de cet immeuble pourvu
qu'il serve à loger une bibliothèque muni-
cipale;

Attendu que le Gouvernement de la
Province accorde un octroi de $15,000.00 à
cette fin et porte sa subvention annuelle à
$3,000.00;
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Attendu que Son Honneur le Maire et
son Conseil sont d'avis que la Cité doit
également contribuer au maintien d'une
bibliothèque municipale;

A ces causes, les parties conviennent de
ce qui suit:

1. La cité loue à l'Institut Canadien ac-
ceptant pour quatre-vingt-dix-neuf ans, à
raison d'un loyer annuel de $1.00 payable
le 1er novembre de chaque année, l'im-
meuble qu'elle vient d'acquérir de la Con-
gregation of Chalmers Wesley Church, dé-
crit ainsi:

Cet immeuble connu comme Eglise
Wesley, encoignure des rues Dauphine, St-
Stanislas et Ste-Angèle, connu comme les
lots cadastraux numéros deux mille sept
cent cinquante et un subdivision trois, et
deux mille sept cent cinquante-deux (2751-
3 et 2752) au plan et au livre de renvoi du
cadastre St-Louis de Québec.

OBLIGATION DE LA CITÉ

2. Dans un délai raisonnable, la Cité
réparera l'édifice construit sur le susdit
terrain, suivant les plan et devis soumis
par le Bureau de l'Institut et approuvé par
l'ingénieur de la Cité;

3. Le coût des réparations n'excédera
pas — $40,000.00 et sera payé: a) par l'oc-
troi de $15,000.00 souscrit par le Gouver-
nement Provincial; b) par le montant de
$10,000.00, solde du prix de vente stipulé
dans l'acte du 15 avril 1897 précité; et
c) le solde par la Cité;

4. La Cité n'imposera aucune taxe fon-
cière ni locative à l'Institut;

5. La Cité assume les frais d'enlève-
ment de la neige et de la glace et de l'en-
tretien des rues et trottoirs en bordure de
ladite propriété;

6. La Cité paiera annuellement à l'Ins-
titut, durant le présent bail et ses renou-
vellements, la somme de $3,000.00 en
deux versements égaux de $1,500.00 cha-
cun, dans le cours du mois de juin et du
mois de décembre de chaque année; le pre-
mier versement devenant dû au mois de
juin ou au mois de décembre suivant la
prise de possession des lieux loués par
l'Institut;
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7. La Cité soumettra le présent contrat
à l'approbation de la Législature de cette
Province;

OBLIGATIONS DE L'INSTITUT

8. Aussitôt les réparations et améliora-
tions terminées à la satisfaction de l'ingé-
nieur de la Cité, l'Institut prendra posses-
sion des lieux loués, y transportera ses
biens meubles et effets mobiliers et aban-
donnera la possession des lieux par lui
présentement occupés dans le Palais Mont-
calm; le contrat du 17 avril 1897 précité
prendra fin automatiquement et les par-
ties se donneront mutuellement quittance
des obligations y assumées;

9. L'Institut devra utiliser ledit im-
meuble aux fins suivantes: a) Maintenir
une bibliothèque municipale pour adultes
et pour enfants; b) Donner des concerts
et des conférences où ses membres seront
admis gratuitement; c) Tenir une salle de
lecture ouverte au public où chacun pourra
lire gratuitement journaux, revues ou au-
tres publications, ainsi que les livres de ses
bibliothèques principales, en se confor-
mant aux règlements de l'Institut pour le
maintien de l'ordre;

10. L'octroi annuel de $3,000.00 payé
par la Cité à l'Institut servira à payer les
salaires des employés, à acheter des livres,
des revues et des journaux;

11. a) L'Institut n'exigera de ses mem-
bres aucune contribution annuelle excé-
dant $2.00;

b) Tout citoyen de Québec, non mem-
bre dudit Institut, aura cependant accès
auxdites bibliothèques et obtiendra des
livres conformément à l'usage et aux règle-
ments de l'Institut, après avoir fait entre
les mains du Trésorier dudit Institut, un
dépôt n'excédant pas $4.00 pour garantir
la remise des livres et payer leur perte ou
leur détérioration;

c) Les montants mentionnés dans les
paragraphes a et b du présent article, pour-
ront être changés du seul consentement des
parties au présent acte, sans l'approba-
tion de la Législature de la Province;

12. Durant le présent bail, l'Institut
fera, à ses frais, les réparations locatives
à la bâtisse et entretiendra les trottoirs et
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les escaliers conduisant aux rues adjacen-
tes, en bon état de réparation;

13. Il aura droit de sous-louer les sal-
les ou quelques pièces de la bâtisse louée,
pourvu que ces sous-locations soient de
nature à réaliser les fins pour lesquelles la
Charte de l'Institut a été accordée;

14. Le maire de la cité fera partie de
droit du bureau de Direction de l'Institut
et comme tel recevra chaque année les rap-
ports de l'administration du bureau de
l'Institut.

Dont acte sous le numéro dix-sept mille
quatre-cent quarante-huit des minutes du
notaire soussigné.

En foi de quoi, les parties ont signé à
Québec, l'an et le jour en premier lieu men-
tionnés, avec nous, notaire, lecture faite.

(signé) "LA CORPORATION DE LA CITÉ DE
QUÉBEC"

"LUCIEN BORNE" maire
"L'INSTITUT CANADIEN DE

QUÉBEC"
"ANTONIO LANGLAIS" président
"CHARLES DELAGRAVE, N.P."

Vraie copie de la minute demeurée en mon
étude.

CHARLES DELAGRAVE

INSTITUT CANADIEN DE QUÉBEC

Le Président soumet au bureau de Direc-
tion le. projet revisé du contrat qui doit
intervenir entre la cité de Québec et l'Ins-
titut Canadien au sujet de l'occupation du
Temple Wesley par ce dernier que lui a
transmis Me Charles Delagrave, notaire
de la cité, lequel est initiale par le secré-
taire et le président pour identification.

Ce projet étant substantiellement con-
forme à celui soumis au bureau de l'Insti-
tut à son assemblée du 30 septembre 1941,
M. A. Plamondon, N.P., propose, secondé
par Me J.-M. Guérard, et adopté à l'una-
nimité:

Que le président de l'Institut, Me Anto-
nio Langlais, soit autorisé à signer ledit
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contrat immédiatement suivant le désir de
la cité de Québec.

Québec, le 18 novembre 1941.
Vraie copie de la résolution inscrite aux

archives de l'Institut Canadien à l'assem-
blée des Directeurs du 18 novembre 1941.

(signé) "A. DÉSILETS"
Secrétaire.

Pour identification,
(signé) "ANTONIO LANGLAIS"

"LUCIEN BORNE" maire
"CHARLES DELAGRAVE, N.P."

Vraie copie.
CHARLES DELAGRAVE, N.P.


